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RÉSUMÉ DES RECOMMANDATIONS

Environmental Defence et Équiterre recommandent que le gouvernement fédéral :

aille de l’avant avec une norme VZE, dotée d’un système de crédits robuste et 
strict, selon le modèle proposé dans ce rapport (voir l’annexe) comme principale 
méthode pour atteindre les objectifs de vente. Une norme VZE ouvre une voie 
prometteuse au Canada pour réduire considérablement les émissions du secteur 
des transports de manière juste et équitable, et elle devrait être considérée comme 
un élément essentiel d’un programme plus vaste pour une transition équitable vers 
la mobilité électrique; 

fasse de la norme VZE son principal outil pour atteindre les objectifs de vente de 
VZE et réoriente le programme fédéral d’incitatifs à l’achat de ces véhicules vers la 
réalisation d’objectifs de politique industrielle pour attirer les investissements dans 
la fabrication des VZE afin que le Canada devienne un acteur incontournable en 
matière d’offre de véhicules électriques éthiques et durables. Les modèles de 
véhicules admissibles devraient respecter les critères suivants :

être assemblés en Amérique du Nord par une main-d’œuvre syndiquée de 
manière à créer des emplois qualifiés au Canada;

obtenir une certification démontrant que les minéraux critiques des batteries 
ont été extraits de manière éthique et conformément à la Déclaration des 
Nations Unies sur les droits des peuples autochtones (DNUDPA);

se conformer à l’utilisation d’un pourcentage minimal et croissant de 
matériaux pour les batteries issus de contenus recyclés;

mette en œuvre des mesures supplémentaires pour une transition juste vers les 
véhicules électriques afin de garantir que :

aucune travailleuse et aucun travailleur de l’automobile ne soit laissé pour 
compte en offrant un soutien à l’adaptation au marché du travail aux 
personnes touchées par la transition vers les véhicules électriques;

les dommages sociaux et environnementaux liés à l’extraction des minéraux 
critiques sont atténués par des mesures de réduction de la demande, 
notamment en favorisant les transports collectifs et le vélo, en exigeant 
l’amélioration continue de l’efficacité des batteries des véhicules électriques 
et en encourageant le recyclage des batteries pour réutiliser les minéraux.
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Sommaire

Le présent rapport, basé sur une modélisation économique réalisée par la Sustainable 
Transport Action Research Team (START) de l’Université Simon Fraser, démontre que la 
proposition de l’industrie automobile, en plus de son coût prohibitif, ne permettra pas 
d’atteindre les objectifs de vente de VZE au Canada et ne fera que gonfler les profits des 
constructeurs automobiles. L’atteinte des objectifs de vente des VZE au Canada au moyen 
d’une norme VZE permettra non seulement de respecter la promesse d’élimination 
progressive des véhicules à essence et au diesel, mais aussi de diminuer les émissions de 
135 millions de tonnes, tout en réduisant de plus de 20 % le prix des VZE pour les 
consommatrices et consommateurs. 

Les groupes de pression du secteur automobile, dont l’Association canadienne des 
constructeurs de véhicules (ACCV) et les Constructeurs mondiaux d’automobiles du 
Canada (CMAC), font du lobbying contre le programme du gouvernement fédéral visant à 
faire respecter ses objectifs de vente de VZE. Le secteur automobile allègue qu’il ne peut 
atteindre les objectifs de vente du gouvernement en raison des contraintes du marché, 
comme la faible demande des consommatrices et consommateurs ainsi que l’insuffisance 
des infrastructures de recharge. En réalité, il peut parfaitement atteindre les objectifs de 
vente de VZE s’il modifie ses investissements et ses priorités en matière de prix des 
produits au lieu d’essayer de maximiser ses profits. De fait, une norme VZE contribuerait 
au déploiement des infrastructures de recharge requises pour la transition. Le présent 
rapport fait la démonstration que la conformité des constructeurs automobiles est possible 
et met en lumière leurs tactiques visant à retarder l’action climatique, celles-ci prenant la 
forme d’« écoblanchiment », en vue de toujours privilégier leurs profits aux dépens de la 
planète.

À l’heure actuelle, ces constructeurs fixent leurs prix et investissent dans ce qui rapporte 
le plus — les véhicules utilitaires sport (VUS) et les camionnettes énergivores —, des 
véhicules pour lesquels la marge de profit est plus élevée. Ignorant la demande du public, 
l’industrie automobile n’a pas réorienté sa production à grande échelle vers les voitures 
électriques et, en l’absence de réglementation, elle continuera à offrir des véhicules 
électriques coûteux destinés au marché du luxe. Cette réglementation, qui ferait respecter 
les objectifs de vente de VZE du Canada et cherchant à assurer un avenir plus durable, 
perturberait en effet la maximisation des profits planifiée par les constructeurs 
automobiles, une trajectoire incompatible avec l’atteinte de la carboneutralité.
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En dépit de leur engagement public en faveur des véhicules électriques, les 
constructeurs automobiles font pression, par l’intermédiaire de leurs 
associations, contre de nouveaux règlements les obligeant à tenir leurs 
promesses. Au lieu de l’application légale de la cible de vente de 100 % de 
véhicules zéro émission (VZE) d’ici 2035 au moyen d’une réglementation appelée 
norme sur les VZE — ou norme VZE — pour soutenir les ventes de ces véhicules, 
l’industrie automobile demande un triplement des subventions fédérales à 
l’achat de VZE et la multiplication des stations de recharge publiques au-delà des 
besoins réels. Cette stratégie leur permet d'apparaître favorables à l'adoption 
des VZE, tout en faisant campagne contre la réglementation qui l’accélérerait. 
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Ce rapport conclut à l’urgence d’agir pour atteindre nos objectifs climatiques : dans le 
cadre d’un scénario de maintien du statu quo, le Canada n’atteindra aucun de ses objectifs 
de vente de VZE. Le gouvernement fédéral doit faire un choix clair : soit écouter les 
recommandations de l’industrie automobile et renoncer à son engagement climatique 
international d’assurer que tous les véhicules vendus au Canada sont zéro émission d’ici 
2035, soit adopter des mesures concrètes en faveur du climat pour les Canadiennes et les 
Canadiens en mettant en œuvre une norme VZE stricte.

La mise en œuvre de la recommandation des constructeurs automobiles : 

● coûterait au gouvernement fédéral 8 milliards de dollars à court terme, 24 milliards 
de dollars à moyen terme et jusqu’à 54 milliards de dollars dans le scénario à long 
terme; 

● permettrait aux constructeurs automobiles de saisir jusqu’à 18 % de la subvention 
à l’achat en augmentant la marge de profit sur les VZE, pour réduire du même coup 
le prix de leurs véhicules à essence et en subventionner la vente;

● augmenterait les bénéfices des constructeurs automobiles, aux dépens des 
contribuables, allant possiblement jusqu’à 10 milliards de dollars dans le scénario à 
long terme, sans toutefois atteindre les objectifs de vente pour 2030 et 2035, en 
récupérant la valeur de l’incitatif à l’achat de VZE pour lequel ils font pression.

L’application des objectifs de vente de VZE avec une norme VZE permettrait de :

● garantir l’atteinte de tous les objectifs de vente de VZE, et même de dépasser 
l’objectif pour 2026, tout en réduisant cumulativement les émissions de gaz à effet 
de serre (GES) de 135 millions de tonnes d’ici 2035;

● contraindre les constructeurs automobiles à produire massivement des véhicules 
électriques plus abordables, au lieu de se concentrer uniquement sur le marché du 
luxe — ce qui entraînerait une réduction du prix médian des VZE de plus de 20 % 
(7 200 dollars canadiens);

● ne pas subventionner les profits des constructeurs automobiles ni les prix des 
véhicules à essence tout en veillant à ce que l’industrie automobile polluante 
assume sa juste part du coût de la transition vers les VZE, au lieu de faire écoper 
les consommatrices et consommateurs canadiens.
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INTRODUCTION
En dépit de leur engagement public à faire la transition vers les véhicules électriques, les 
constructeurs automobiles, par l’intermédiaire de leurs associations industrielles, 
s’opposent aux règlements qui les obligeraient à tenir leurs promesses. Les groupes de 
pression de l’industrie automobile, dont l’Association canadienne des constructeurs de 
véhicules (ACCV) et les Constructeurs mondiaux d’automobiles du Canada (CMAC), ont 
proposé de tripler le montant des subventions fédérales à l’achat de véhicules électriques 
comme alternative à l’adoption réglementaire des objectifs de vente définis dans le Plan 
de réduction des émissions (PRE) du gouvernement fédéral. L’industrie automobile tente 
d’« écoblanchir » ses tactiques dilatoires, bien consciente qu’elle s’approprierait une partie 
du montant de ces incitatifs en augmentant les prix, puis en utilisant cet argent pour 
subventionner les ventes de véhicules à essence. Le Canada devrait plutôt atteindre ses 
cibles de vente de véhicules zéro émission (VZE) au moyen d’un règlement appelé norme 
VZE. Cette mesure permettra d’abaisser le prix d’achat des voitures moins polluantes, de 
réduire considérablement les émissions de gaz à effet de serre (GES) et de faire payer les 
grandes sociétés automobiles pour cela. 
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Qu’est-ce qu’une norme VZE?

Le PRE du Canada comporte l’engagement d’adopter légalement les cibles de vente de 
VZE. La norme VZE est un règlement qui fixe des objectifs clairs, assortis de hausses 
annuelles, pour les ventes de voitures électriques, et qui pénalise les constructeurs qui 
ne parviennent pas à orienter leurs plans d’affaires vers un avenir carboneutre. Elle 
s’applique comme les normes d’émissions des véhicules existants où les objectifs fixés 
pour les parcs des constructeurs automobiles sont mis en œuvre par un système de 
crédits, avec des amendes pour les crédits manquants. Les objectifs de vente établis 
par le fédéral sont de 20 % d’ici 2026, 60 % d’ici 2030 et 100 % d’ici 20352. Conçu 
adéquatement, le règlement réduirait progressivement la vente de véhicules à essence 
pour l’éliminer d’ici 2035 en obligeant les constructeurs automobiles à vendre des VZE à 
la place.

La majorité des Canadiennes et Canadiens, soit 
58 %, sont favorables à une intervention du 

gouvernement fédéral et à l’imposition de pénalités 
financières aux constructeurs automobiles qui 

n’augmentent pas la production et la vente de VZE.1
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Le Canada doit être un chef de file en matière de climat 
— et non pas un retardataire

Le gouvernement fédéral n’est pas le seul à miser sur une politique forte axée sur l’offre 
en véhicules électriques. La Colombie-Britannique, le Québec, la Californie3 et 15 autres 
États américains ont tous mis en place des exigences relatives à la vente de VZE. Le 
Québec et la Californie ont mis à jour leurs règlements, qui sont en vigueur depuis 
plusieurs années déjà, afin d’éliminer complètement les ventes de nouveaux véhicules à 
essence d’ici 2035, et d’autres États américains leur ont emboîté le pas. À l’heure actuelle, 
le marché canado-américain se divise en provinces et États dits « VZE » et « non VZE ». 
Les États VZE représentent 36 % de l’ensemble du marché automobile nord-américain. En 
ajoutant le reste du Canada, cette part de marché passera à 43 % et incitera les 
constructeurs automobiles à accélérer considérablement leur transition vers les VZE4.

L’Union européenne adopte des mesures similaires en rehaussant rapidement la rigueur 
des normes sur les émissions des véhicules jusqu’à ce que ces dernières s’annulent 
complètement en 2035, et en exigeant, de fait, la vente de VZE5. Le Royaume-Uni met 
également en œuvre une norme VZE, avec un horizon d’application en 2024. La Chine 
dispose aussi d’une norme réglementaire semblable liée à l’objectif à court terme de 25 % 
des ventes de « véhicules à énergie nouvelle » d’ici 20256. 

Modélisation économique du système de crédits recommandé

Le présent rapport s’appuie sur une étude rédigée par Jonn Axsen, directeur de la 
Sustainable Transport Action Research Team (START) de l’Université Simon Fraser. L’
étude de M. Axsen fait appel à un modèle économique raffiné qui compare les 
recommandations des lobbyistes de l’industrie automobile à celles de groupes 
environnementaux (Environmental Defence et Équiterre). La modélisation cherche à 
démontrer concrètement comment les différentes options politiques proposées pour 
l’avenir des VZE au Canada affecteront certains extrants, comme les profits des 
constructeurs automobiles, les ventes et les prix à la consommation. 

En s’inspirant des meilleures pratiques décrites par Clean Energy Canada et Mobilité 
électrique Canada7, Environmental Defence et Équiterre ont commandé la modélisation 
d’un système de crédits doté des caractéristiques suivantes :

● 1 crédit pour chaque véhicule électrique à batterie (VEB) vendu et 0,5 crédit pour 
chaque véhicule hybride rechargeable (VHR) vendu;

● la mise en réserve des crédits pour une durée maximale de trois ans;
● l’application des objectifs de vente du PRE (20 % d’ici 2026, 60 % d’ici 2030 et 

100 % d’ici 2035);
● une amende de 20 000 dollars pour chaque crédit manquant, à indexer sur 

l’inflation;
● une limite de 10 % de crédits obtenus par la vente de VHR, et une élimination 

complète des crédits pour VHR d’ici 2030. 

Nous recommandons de limiter les crédits VHR, car l’analyse du Conseil international pour 
le transport propre (ICCT) indique que la restriction du nombre total de crédits VHR 
autorisés pour la conformité modifie considérablement la quantité d’émissions de GES 
réduites par la norme VZE. La réduction des émissions passe de -52 % sans restrictions, à 
entre -85 % et -92 % d’ici 2050 dans les scénarios où des restrictions sur les crédits VHR 
sont en place8.
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Des enjeux climatiques majeurs
Le secteur des transports se classe en deuxième place des sources d’émissions de GES 
au Canada, étant responsable du quart d’entre elles. Entre 2005 et 2019, les émissions 
totales du secteur des transports ont augmenté de 14 %, tandis que les émissions de 
l’industrie automobile ont grimpé de 18 %9. Un facteur important de cette hausse des 
émissions du parc automobile provient des camions et des véhicules utilitaires sport 
(VUS), puisqu’ils représentent maintenant plus de quatre véhicules neufs sur cinq vendus 
au Canada10. Les émissions de ces types de véhicules sont passées de 22 millions de 
tonnes en 1990 à 55 millions de tonnes en 2019, soit une augmentation de 155 %11. 
Pour atteindre l’objectif de carboneutralité du Canada d’ici 2050, chaque voiture et 
chaque camion circulant sur les routes à cette date ne doit produire aucune émission. 
Mais il faut beaucoup de temps pour que les ventes de nouveaux véhicules aient une 
incidence sur les émissions du parc automobile. Par conséquent, si le Canada veut 
devenir carboneutre en 2050, cela signifie que 100 % de tous les nouveaux véhicules 
vendus devront être zéro émission d’ici 2035. Le Canada s’est notamment engagé à 
atteindre cet objectif dans une déclaration commune à l’occasion de la COP26 à 
Glasgow12. Le compte à rebours a commencé pour la mise en place des mesures 
nécessaires à une transition rapide de l’industrie automobile si l’on souhaite ne vendre 
que des VZE d’ici 2035. 

10
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POURQUOI FAUT-IL UNE NORME VZE?
En février 2021, la majorité des concessionnaires automobiles canadiens (55 %) ont déclaré ne pas 
avoir un seul véhicule électrique en stock, et près des deux tiers d’entre eux (64 %) ont mentionné 
des temps d’attente pour les commandes de véhicules électriques allant de trois à six mois13. 
L’augmentation du prix du pétrole, attribuable à l’agression russe en Ukraine, a considérablement 
contribué à allonger ces délais, puisqu’ils peuvent maintenant atteindre trois ans, selon certains 
rapports14. 

Une norme VZE permettrait de résoudre l’offre insuffisante de VZE. À titre d’exemple, il existe une 
disparité importante dans la disponibilité des véhicules électriques entre les provinces qui ont déjà 
adopté des règlements — la Colombie-Britannique et le Québec — et les provinces qui ne l’ont pas 
fait. Toutes proportions gardées selon la population, la Colombie-Britannique compte plus de cinq 
fois le nombre de VE disponibles à l’achat que sa voisine l’Alberta, et le Québec a quatre fois plus 
de VE disponibles à l’achat que l’Ontario, sa province voisine du côté ouest. 

11

des Canadiennes et Canadiens disent que les temps d’attente 
prolongés les rendent moins susceptibles d’envisager l’achat 
d’un véhicule électrique.

70%
des Canadiennes et Canadiens conviennent de la nécessité 
d’une politique visant à augmenter l’offre et à réduire les 
temps d’attente pour les véhicules zéro émission en vue 
d’atteindre l’objectif de ventes de 2035.

82%

des Canadiennes et Canadiens sont en faveur de normes 
nationales sur la disponibilité des VZE afin que les 
citoyennes et citoyens partout au pays puissent avoir les 
mêmes possibilités d’acheter un de ces véhicules.

83%

Source : Dunsky ZEV Availability Report

Figure 1. VZE disponibles à l’achat pour 100 00 habitant(e)s par province
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Les constructeurs automobiles ont réagi en insistant sur le nombre de nouveaux modèles 
de véhicules électriques qu’ils mettent sur le marché. Toutefois, ils évitent souvent de 
mentionner que leur production est insuffisante pour atteindre les objectifs de vente et 
répondre à la demande actuelle. Notre modélisation indique qu’en l’absence de l’adoption 
légale des cibles de vente de VZE, soit le maintien du statu quo, le Canada raterait de 
61 % la cible de vente de 2035 annoncée dans le PRE. Autrement dit, les politiques 
actuelles ne permettraient d’atteindre que 39 % des vente de VZE en 2035.

En dépit des pénuries persistantes et des attentes prolongées pour les acheteuses et 
acheteurs, les constructeurs automobiles nient souvent l’existence du problème 
d’approvisionnement en VZE.
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Dans une récente déclaration, Jack Hollis, vice-président directeur des ventes de Toyota, 
a indiqué « que les objectifs de vente ne seront pas atteints parce que la demande des 
consommatrices et consommateurs ne suffit tout simplement pas16 ». Les constructeurs 
automobiles se servent d’excuses pour justifier la non-atteinte des objectifs de vente, 
notamment l’insuffisance des infrastructures de recharge et les prix d’achat excessifs des 
véhicules électriques. Ils s’adonnent ensuite à la désinformation en laissant entendre que 
la réglementation ne concerne pas les constructeurs, mais plutôt les consommatrices et 
consommateurs pour les « forcer à acheter des véhicules qui dépassent leurs moyens ou 
qu’ils ne peuvent recharger17 ». L’industrie colporte ce message en continu pour parer à 
l’imposition d’une éventuelle réglementation, malgré le fait qu’une norme VZE 
améliorera l’accès à la recharge des véhicules électriques et réduira leur prix.

« Nous nous opposons à l’introduction d’une norme 
sur les ventes de VZE, car elle s’attaque à un 

problème d’approvisionnement qui n’existe plus. »
- Brian Kingston, président et chef de la direction de l’Association canadienne 

des constructeurs de véhicules (ACCV), février 202215
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POUR ATTEINDRE LES OBJECTIFS DE 
VENTE, QUE FAUT-IL? 

INFRASTRUCTURE DE RECHARGE
Le développement important des infrastructures de recharge ne permettra pas, à lui seul, 
l’atteinte des objectifs de vente (le scénario de référence du modèle le démontre, car ce 
paramètre y a été intégré), pas plus que l’ajout d’incitatifs à l’achat plus généreux, les 
seules recommandations des constructeurs automobiles pour accélérer la transition vers les 
VZE. Ce qu’il faut, c’est une norme VZE dotée du système de crédits que nous 
recommandons. 

Non seulement elle permet d’atteindre tous les objectifs de vente, mais elle dépasse 
largement l’objectif de 20 % de ventes à courte échéance, soit celle de 2026, atteignant 
25 % cette année-là. Compte tenu de ces résultats, le gouvernement fédéral pourrait même 
envisager d’augmenter son objectif de 2026 à 25 %, ce qui correspond au scénario vers la 
carboneutralité proposé par l’Agence internationale de l’énergie18.

13

L’industrie automobile place la barre trop haute en ce qui concerne le niveau requis quant 
au développement des infrastructures de recharge pour soutenir l’afflux de véhicules 
électriques sur les routes dans les années à venir. Elle précise que, tant que cette barre 
n’est pas atteinte, le Canada devrait interrompre son projet de mise en œuvre d’une norme 
VZE. Il s’agit là d’une de ses stratégies d’« écoblanchiment » dans le cadre de ses 
manœuvres dilatoires contre ce règlement. Cette stratégie s’est avérée efficace jusqu’à 
présent, car les Canadiennes et Canadiens conviennent du manque d’infrastructures de 
recharge pour les véhicules électriques, sans la moindre idée de ce que cela pourrait 
signifier.

Source : See Clean Car Standard Technical Report 

Figure 2. Trajectoire des ventes de VZE dans les scénarios modélisés
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Par exemple, dans un mémoire présenté au gouvernement du Canada, l’ACCV a affirmé 
que le Canada raterait ses objectifs de vente sans la construction d’un nombre suffisant de 
chargeurs publics, soit un ratio constant d’un chargeur pour dix véhicules électriques19. 
Néanmoins, selon une étude réalisée par Dunsky Énergie + Climat commandée par 
Ressources naturelles Canada, pour atteindre les objectifs de vente de VZE du Canada, le 
nombre de chargeurs publics ne devrait être que d’un pour 23 à 24 véhicules électriques 
d’ici 2030, et il pourrait continuer à augmenter au cours des années suivantes20. 

Pour parvenir au déploiement de l’infrastructure de recharge requise, il faut offrir un 
certain niveau de certitude au marché automobile, ce qu’une norme VZE serait en mesure 
de faire. Les ratios élevés proposés par les constructeurs s’expliqueraient par la demande 
de recharge qui serait actuellement insuffisante pour justifier des investissements publics 
et privés dans le déploiement d’infrastructures dédiées à cette recharge21. L’application 
d’une norme VZE enverrait un signal transformationnel fort au marché : elle justifierait des 
investissements majeurs dans le déploiement d’infrastructures de recharge des VZE. En 
effet, les chargeurs ont tendance à être sous-utilisés et, pour qu’ils soient rentables, la 
demande de recharge doit être plus importante. 

Par ailleurs, les constructeurs automobiles se trompent en avançant que l’insuffisance des 
infrastructures de recharge est le principal obstacle à l’adoption des véhicules électriques. 
Selon des études, en rendant la recharge publique accessible de manière universelle de 
sorte qu’elle soit aussi facile que faire le plein d’essence, on ne ferait augmenter les ventes 
de véhicules électriques que de 1,5 %22. Cette mesure représente, certes, une partie 
importante de la solution, mais ne peut se substituer à des politiques plus rigoureuses — 
même si les lobbyistes de l’industrie automobile se plaisent à le faire croire. En effet, le 
développement important des infrastructures de recharge ne permet pas d’atteindre tous 
les objectifs de vente en l’absence de politiques fortes pour le complémenter, selon notre 
modèle. 

Le Canada devra disposer d’environ 50 000 chargeurs accessibles au public d’ici 2025, et 
de 200 000 d’ici 2030. Les programmes fédéraux actuels de financement et de 
déploiement de ces infrastructures visent à soutenir 84 500 nouveaux chargeurs au 
Canada d’ici 2027. Cela signifie que, même si nous sommes en bonne voie pour atteindre 
notre objectif de ventes à court terme de 2026, nous devons en faire davantage pour 
atteindre celui de 2030. Il en coûtera 20 milliards de dollars pour répondre aux besoins de 
recharge d’ici 2050, lesquels devront être répartis entre le secteur public et le secteur 
privé.

Alors que l’industrie automobile souhaite une augmentation des infrastructures de 
recharge, ce qui est en soi un élément positif, elle fixe des normes très élevées pour ces 
infrastructures, sans en faire autant pour elle-même. Il importe grandement d’accroître 
l’accès à la recharge, et le déploiement des infrastructures devrait se baser sur des 
politiques fondées sur des données probantes, y compris une norme VZE. Tout le monde 
doit faire sa part relativement à l’atteinte des objectifs de vente. Conséquemment, 
l’industrie automobile doit assumer une certaine responsabilité à cet égard au lieu de 
s’ingénier à utiliser des préoccupations concrètes telles que « l’angoisse de la recharge » 
comme une arme contre une réglementation qui améliorerait l’accès à la recharge.
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135 millions de tonnes

Une norme VZE réduirait les émissions cumulatives 
de carbone de :

POUR ATTEINDRE LES OBJECTIFS DE 
VENTE, QUE FAUT-IL?

PRIX D’ACHAT
Les constructeurs automobiles insistent souvent sur les prix élevés des véhicules 
électriques comme l’une des principales raisons indiquant que « le marché n’est pas prêt » 
pour l’adoption des VZE, passant toutefois sous silence le fait qu’ils sont les principaux 
responsables de la fixation des prix. Ils contrôlent la « majoration » des prix par rapport 
au coût de production pour tous les modèles de leur parc et la modifient à volonté en 
fonction des conditions du marché et des politiques gouvernementales, ou pour accroître 
les marges bénéficiaires. L’écart perpétuel entre le prix des VZE et celui des véhicules à 
essence constitue une barrière que les constructeurs peuvent modifier constamment afin 
de maximiser leurs profits. 

Comme solution de rechange à la norme VZE, l’effort de lobbying conjoint de l’ACCV, des 
Constructeurs mondiaux d’automobiles du Canada et de la Corporation des associations de 
détaillants d’automobiles suggère de tripler le montant accordé par le programme fédéral 
d’incitatifs à l’achat de VZE, en le faisant passer d’un maximum de 5 000 à 15 000 
dollars23,24. Sans préciser la durée de cette réforme du programme d’incitatifs à l’achat, 
l’industrie automobile considère qu’il devrait s’agir du principal outil pour accélérer 
l’adoption des VZE au pays, en lieu et place de règlements imposés aux constructeurs. 

Par conséquent, nous avons modélisé leurs recommandations selon trois horizons 
temporels (2026, 2030 et 2035) en utilisant à nouveau le même paramètre de croissance 
de l’accès à la recharge. Dans chaque scénario, la recommandation des constructeurs 
automobiles ne permet pas d’atteindre les objectifs de vente pour 2030 et 2035. Même en 
triplant le montant de la subvention à l’achat de VZE jusqu’en 2035, on n’atteint qu’une 
part de marché de 65 % pour les VZE. En plus de rater les cibles, le coût fiscal de ces 
incitatifs à l’achat de VZE s’avère très supérieur à celui de la norme VZE, puisqu’il coûte 
54 milliards de dollars dans le scénario à long terme, dont 10 milliards iraient aux 
constructeurs automobiles grâce à l’augmentation du prix des VZE. 

Une norme VZE entraînerait une baisse de 58 à 62 % des émissions annuelles de carbone 
des voitures et des camions d’ici 2035 par rapport aux niveaux actuels, et réduirait les 
émissions cumulatives de carbone de 135 millions de tonnes. À titre de comparaison, 
même en triplant les subventions à l’achat de VZE jusqu’en 2035, on ne réduirait les 
émissions annuelles que de 42 à 45 %, et les émissions cumulatives, de 39 millions de 
tonnes.
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Plusieurs raisons expliquent l’inefficacité des incitatifs à l’achat de VZE par rapport à une 
norme VZE pour stimuler les ventes de ces véhicules. Dans le cadre d’une norme VZE, les 
constructeurs automobiles subventionneront leur parc automobile pour atteindre leurs 
objectifs de vente, et leurs bénéfices tirés de la vente de véhicules à essence serviront à 
faire baisser le prix des VZE. Il en résultera une légère augmentation du prix des voitures 
et camions à essence ainsi qu’une réduction beaucoup plus importante du prix des VZE. 
Une norme VZE entraînerait une baisse du prix médian des VZE d’environ 7 200 dollars 
canadiens par rapport à la trajectoire des prix observée dans le scénario de référence 
jusqu’en 2035. Cela est attribuable au fait qu’elle obligera les constructeurs automobiles à 
mettre en marché des VZE abordables au lieu de se concentrer uniquement sur les VZE de 
luxe à prix élevé. 

La modélisation prévoit qu’un triplement du montant de la subvention fédérale à l’achat de 
VZE ferait en sorte que les constructeurs automobiles augmenteraient leurs marges 
bénéficiaires sur les VZE pour s’approprier une partie de la valeur de la subvention. Ainsi, 
ils subventionneraient leur parc automobile dans le mauvais sens en réduisant 
marginalement le prix de leurs véhicules à essence d’une moyenne de 2 300 
dollars canadiens par rapport à leur prix dans le scénario de maintien du statu quo 
pendant la période 2023-2035. 

Une hausse des incitatifs à l’achat de VZE constitue donc une méthode moins efficace pour 
stimuler l’adoption des VZE qu’une norme VZE, car elle entraine un problème de 
resquillage, soit une situation de passager clandestin. En effet, dans la plupart des cas, les 
incitatifs profitent financièrement à des personnes qui achèteraient de toute façon un 
véhicule électrique, avec ou sans subvention25,26. Le rapport coût-efficacité de cette 
politique ne s’améliore que lorsqu’elle est davantage axée sur les acheteuses et acheteurs 
incapables d’acquérir un VZE en l’absence de rabais — soit les personnes à plus faible 
revenu. Comme l’admissibilité au programme iVZE ne tient pas compte du revenu du 
bénéficiaire, le coût fiscal de chaque vente entraînée grâce à la subvention, qui n’aurait 
donc pas eu lieu en son absence, est supérieur à 32 000 dollars dans chaque scénario.
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Source : See Clean Car Standard Technical Report

Figure 3. Émissions de GES des voitures et des 
camions dans les scénarios modélisés
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LES CONSTRUCTEURS AUTOMOBILES 
PRÉFÈRENT VOUS VENDRE 
UN VÉHICULE ÉNERGIVORE

Les constructeurs automobiles prétendront qu’ils ne peuvent pas réorienter leur 
production vers les VZE en raison de pénuries de matériaux comme les minéraux critiques 
et les semi-conducteurs. En réalité, une analyse de l’organisation non gouvernementale 
Transport & Environment (T&E) a prouvé que l’offre de lithium et de nickel est suffisante 
pour produire 14 millions de véhicules électriques à batterie (VEB) dans le monde en 2023 
et 21 millions en 2025, soit respectivement 55 % et 50 % de plus que le marché prévu 
pour ces périodes27. Les fabricants de semi-conducteurs du monde entier ont aussi 
considérablement augmenté leur production pour répondre à la pénurie de puces. En 
2021, la construction de 19 nouvelles usines à volume élevé a commencé, et 10 autres 
sont sur le point d’entreprendre la production d’ici la fin de 202228. Les États-Unis ont 
également adopté récemment la loi CHIPS, laquelle crée un fonds de subventions de 52 
milliards de dollars américains pour la fabrication de semi-conducteurs chez eux29. Les 
analystes de l’industrie prédisent déjà une « surabondance de puces » et indiquent que les 
quantités que les constructeurs automobiles accumulent maintenant dépassent largement 
leurs besoins30.

En fait, les constructeurs automobiles résistent à l’idée de passer à la production de 
véhicules électriques au rythme requis pour atteindre les objectifs de vente du Canada, 
car cela signifierait pour eux une baisse des profits par rapport au maintien du statu quo. 
Notre modélisation indique qu’une norme VZE entraînerait une baisse de 7,5 % de leurs 
profits cumulatifs par rapport à un scénario de maintien du statu quo jusqu’en 2035. 
Néanmoins, leurs bénéfices annuels continueraient d’augmenter de 15 % par 
rapport aux niveaux actuels. Cette compression des bénéfices s’explique par le fait que 
les véhicules électriques ont des marges plus faibles que les véhicules énergivores; leur 
vente rapporte donc moins d’argent aux constructeurs automobiles. Ces derniers le 
précisent même expressément dans leurs rapports à leurs actionnaires :
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« Les résultats à court terme de Ford dépendent des ventes de 
véhicules plus gros qui génèrent davantage de profits, plus 
particulièrement aux États-Unis. Si les préférences des 
consommatrices et consommateurs évoluaient de manière à 
délaisser les véhicules à moteur à combustion interne plus 
gros et plus profitables (y compris les camions et les 
utilitaires) vers des véhicules électriques à batterie ou d’autres 
véhicules de notre gamme qui peuvent être moins lucratifs, 
cela pourrait avoir un effet négatif sur notre situation 
financière ou nos résultats d’exploitation à court terme. »

- Ford Motor Company, Rapport annuel de 202131



Profiter de la pollution

Maintenir le financement du marché des véhicules électriques de 
luxe, ou le restructurer?
La construction automobile est une activité à faible marge et à volume élevé, qui se caractérise 
par une forte intensité capitalistique et d’importantes économies d’échelle32. Il s’agit d’un 
secteur dominé par un petit nombre de multinationales géantes, car il nécessite d’importants 
investissements en capital dans des usines de production à haut volume axées sur un ou 
quelques modèles. Ainsi, les nouvelles entreprises doivent faire face à d’énormes obstacles 
pour percer dans ce secteur, de même qu’à des barrières importantes à leur sortie en raison de 
ces investissements non récupérables. Les constructeurs automobiles ne réalisent pas de 
bénéfices importants sur chaque véhicule vendu; ils en vendent donc un grand nombre pour 
compenser. C’est pourquoi ils préfèrent presque toujours vendre des véhicules dont les marges 
bénéficiaires sont plus élevées, comme les VUS et les camionnettes. Les constructeurs 
automobiles ne sont en mesure de réaliser des profits sur les modèles de VZE dédiés au 
marché populaire que s’ils augmentent la production de ces VZE et en réduisent les coûts grâce 
aux « économies d’échelle » de manière à proposer des prix plus concurrentiels33.

Les seuls VZE dont la vente est profitable à faible volume de production sont les modèles de 
luxe très coûteux. Les constructeurs automobiles ont donc concentré leur production sur ces 
modèles, plutôt que sur les modèles abordables destinés au marché de masse. Bien qu’ils aient 
récemment annoncé de nouveaux modèles dont le prix de base est plus bas, les constructeurs 
automobiles ne font en réalité que vendre des versions plus chères et plus sophistiquées des 
mêmes véhicules, lesquels correspondent bien au marché du luxe. En juillet 2021, le prix 
moyen annoncé pour ces nouveaux VZE aux États-Unis s’élevait à 47 636 dollars américains 
(59 711 dollars canadiens), alors que le prix de vente moyen était majoré d’un tiers à 61 251 
dollars américains (76 778 dollars canadiens)34. Le modèle Ford F-150 Lightning est le pire 
coupable de cette tendance. Il se vend en moyenne plus du double de son prix de départ de 40 
000 dollars américains (50 140 dollars canadiens) parce que le constructeur automobile n’a 
alloué qu’un cinquième de sa capacité de production totale à la version « pro », moins chère, 
de ce camion. Laissés à eux-mêmes, les constructeurs automobiles continueront de fabriquer 
des véhicules électriques à prix élevés destinés uniquement au marché du luxe, et 
maintiendront leurs activités principales axées sur la vente de véhicules à essence. 
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« Ce n’est pas que les constructeurs automobiles n’ont 
pas de voitures électriques abordables; c’est seulement 
qu’ils ne les fabriquent pas, choisissant plutôt de 
produire des versions plus luxueuses (et lucratives). »

- Kyle Stock, correspondant principal, Bloomberg35

Pour maximiser leurs profits, les constructeurs automobiles concentrent les capitaux et les 
stratégies de fixation de prix à la vente des véhicules les plus polluants et les plus lucratifs pour 
la période la plus longue possible – en réservant les VZE pour le marché du luxe, sans tenir 
compte des répercussions sur le climat. Les constructeurs automobiles allèguent qu’il s’agit 
d’une question de préférences des consommatrices et consommateurs, mais ils orientent 
résolument ces préférences vers ce qui leur rapporte le plus d’argent en consacrant près de 
80 % de toutes leurs publicités aux VUS et aux camions énergivores36.  
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Réglementer l’atteinte des objectifs de vente de VZE au Canada en vue d’assurer un avenir 
plus durable perturberait les plans de vente des constructeurs automobiles visant à maximiser 
leurs profits et forcerait ceux-ci à passer aux VZE à un rythme dicté par les besoins de la 
planète, plutôt que par leurs résultats financiers. Plutôt que de subventionner leurs modèles de 
VZE de luxe coûteux à faible volume, l’obligation d’atteindre les cibles de vente exigerait des 
constructeurs automobiles de proposer un plus grand nombre de modèles de véhicules à prix 
abordables pour le marché de masse. C’est exactement la voie qu’a empruntée la Chine, et 
c’est l’une des raisons pour lesquelles les véhicules électriques sont nettement moins chers 
là-bas. 

Le véhicule électrique le plus vendu en Chine est le Wuling Hongguang Mini, construit par 
General Motors (GM), en partenariat avec une entreprise d’État chinoise, SAIC Motor. Son prix 
se situe à environ 5 000 dollars américains (6 267 dollars canadiens). Le prix si peu cher de ce 
véhicule s’explique en partie par son design plutôt sobre, et par le fait qu’un plus petit nombre 
d’éléments de sécurité sont fournis de base en raison de la réglementation moins stricte en 
Chine par rapport aux marchés automobiles nord-américains ou européens. Toutefois, ce qui 
constitue la principale raison de son prix si bas est sa marge bénéficiaire inférieure de 14 
dollars américains (18 dollars canadiens) sur chaque véhicule vendu37. Cela s’explique, d’une 
part, par le fait que la Chine dispose d’une norme VZE grâce à laquelle les constructeurs 
automobiles peuvent obtenir de précieux crédits en s’appropriant une part du marché des 
véhicules électriques, ce qui se traduit alors par une réduction des prix pour les 
consommatrices et consommateurs. D’autre part, comme les constructeurs automobiles sont 
tenus d’atteindre des objectifs de vente, ils conçoivent et vendent des modèles pour le marché 
de masse à prix plus abordables plutôt que de se concentrer sur le marché des véhicules de 
luxe. 
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Source : Jato, EVs: A Pricing Challenge 

La Chine s’éloigne de plus en plus des incitatifs à l’achat comme principal outil pour faire 
croître les ventes de VZE et mise désormais davantage sur la réglementation38. Depuis 2011, 
le prix de détail moyen pondéré en fonction du volume d’un VZE en Chine a diminué de 47 %, 
alors qu’il a augmenté de 28 % en Europe et de 38 % aux États-Unis.

Figure 4. Prix de détail moyen pondéré en fonction du volume de VEB vendus 

*Allemagne, France, Royaume-Uni, Norvège, Pays-Bas
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Plutôt que d’offrir des subventions plus importantes pour le marché des VZE de luxe, le 
Canada devrait utiliser la norme VZE comme un outil réglementaire rigoureux capable de 
redéfinir le marché des VZE afin de rendre les modèles plus abordables et accessibles au 
grand public. Cela ne signifie pas nécessairement qu’il y aura des mini-voitures en 
abondance au Canada. Un modèle abordable pour le grand public sur le marché canadien 
sera fort probablement différent de son équivalent sur le marché chinois.

Faire payer les pollueurs
Il est approprié de réclamer que les pollueurs paient leur juste part pour la transition vers 
une économie propre. Ils en ont certainement les moyens. L’an dernier, les bénéfices 
d’exploitation des « trois grands » constructeurs nord-américains, Ford, Stellantis et GM, 
se chiffraient collectivement à 41,5 milliards de dollars canadiens39. En ce qui concerne les 
constructeurs étrangers, Toyota a réalisé 25,1 milliards de dollars canadiens, et 
Volkswagen, 27 milliards de dollars canadiens. La société GM a même annoncé 
récemment qu’elle allait racheter 5 milliards de dollars de ses propres actions et 
augmenter ses dividendes40, malgré le fait que la PDG, Mary Barra, ait déclaré plus tôt 
cette année lors d’une téléconférence sur les résultats financiers, que la société n’allait 
pas rétablir ses dividendes en actions parce qu’elle mettait la priorité sur l’accélération de 
ses investissements dans les véhicules électriques41.

Il est évident que la population canadienne se soucie davantage de l’avenir de la planète 
que des résultats financiers des multinationales de l’industrie automobile. Selon un 
sondage réalisé par Abacus Data, 74 % des Canadiennes et Canadiens sont d’avis 
que les constructeurs automobiles ont la responsabilité de s’orienter vers la 
fabrication de véhicules zéro émission et de délaisser les véhicules à essence, 
même si cela entraîne une réduction de leurs bénéfices42. 
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DES TACTIQUES DILATOIRES 
SOUS COUVERT DE PLAIDOYER 

POUR LE CLIMAT
Les constructeurs automobiles s’opposent depuis longtemps aux progrès en matière de 
changements climatiques. Dans les années 1960, Ruth Reck, une scientifique travaillant 
chez GM, a découvert dans ses recherches que les émissions des voitures contribuaient au 
réchauffement climatique, ce qui aurait des conséquences désastreuses pour la planète. 
Madame Reck a présenté ses conclusions à trois cadres supérieurs du siège social de 
GM43. Bien qu’ils savaient depuis des décennies que leurs produits contribuent au 
réchauffement de la planète, les constructeurs automobiles ont semé le doute sur la 
science du climat et fait pression contre les réglementations qui les obligeraient à assainir 
leurs pratiques. 

Le célèbre témoignage de James Hansen devant le Congrès sur les dangers des 
changements climatiques et la création du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’
évolution du climat (GIEC) en 1988 ont incité l’industrie automobile à s’associer à d’autres 
secteurs industriels polluants pour alimenter la défiance à l’égard de la science du 
climat44. Les trois principaux constructeurs automobiles nord-américains, Chrysler, GM et 
Ford, ainsi que l’American Automobile Manufacturers’ Association (AAMA), se sont joints à 
la Global Climate Coalition (GCC). La GCC représentait une quarantaine d’entreprises et 
d’associations industrielles issues de secteurs à forte intensité de carbone, tels que 
l’industrie pétrolière et gazière, qui s’efforçait de mettre à mal la science du climat et la 
lutte contre les changements climatiques, plus particulièrement en vue d’empêcher les 
États-Unis de ratifier le protocole de Kyoto45. 
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« Je pense qu’il s’agit de l’équivalent moral d’un crime 
de guerre. Je pense que c’est, à bien des égards, le 

crime le plus grave de l’après-guerre, partout dans le 
monde. Les conséquences de ce qu’ils ont fait sont 

presque inimaginables. »

- Al Gore, ancien vice-président des États-Unis, sur 
les activités de la GCC46

Ford et GM ont également donné généreusement à des groupes de réflexion, comme 
l’American Enterprise Institute, le Competitive Enterprise Institute (CEI), le Cato Institute 
et la Heritage Foundation, qui contestent le consensus scientifique sur les changements 
climatiques anthropiques. GM a continué à contribuer financièrement au CEI jusqu’en 
2008, même après la publication d’une annonce controversée en 200647, laquelle affirmait 
que les émissions de carbone étaient en fait bénéfiques pour l’humanité.
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Le consensus politique sur l’action climatique a évolué, tout comme les stratégies des 
constructeurs automobiles. Ces derniers comprennent désormais que leurs engagements 
publics en faveur de la transition vers les véhicules électriques sont bénéfiques pour le cours 
de leurs actions48. En mars 2021, Herbert Diess, PDG de Volkswagen, a enthousiasmé les 
investisseurs en leur présentant sa vision de la transformation de son entreprise en un leader 
mondial du véhicule électrique. Il a promis de livrer un million de VEB et de VHR cette même 
année, et de construire prochainement une demi-douzaine d’usines rien qu’en Europe. L’action 
a grimpé de 29 % en un seul jour49. La plupart des constructeurs automobiles se sont engagés 
à passer à la fabrication de véhicules électriques au cours des prochaines décennies, mais, 
subrepticement, ils cherchent à retarder les mesures réglementaires gouvernementales. Sous 
le couvert de leurs associations industrielles, les constructeurs automobiles prennent 
stratégiquement leurs distances par rapport aux activités de lobbying menées en leur nom50. 

Les associations industrielles des constructeurs automobiles déguisent leurs tactiques dilatoires 
en activités de plaidoyer pour le climat51. Ils allèguent qu’une norme VZE n’aidera en rien le 
Canada à atteindre ses objectifs de vente — malgré son succès indéniable dans tous les pays 
qui en ont une — et demandent plutôt des niveaux excessivement élevés d’incitatifs à l’achat 
de VZE52. Il s’agit d’une stratégie rhétorique de mauvaise foi visant à détourner l’attention des 
véritables coupables de la lenteur de l’adoption des véhicules électriques, à savoir les 
constructeurs eux-mêmes — la manière dont ils fixent les prix de leur parc automobile et dont 
ils affectent leurs capitaux. En se faisant la championne de l’augmentation des subventions à 
l’achat de VZE, l’industrie automobile peut à la fois paraître favorable à l’adoption des 
véhicules électriques et faire pression contre la réglementation qui la garantirait. Le blâme 
rejeté sur le gouvernement pour le prix élevé des véhicules électriques permet aux 
constructeurs automobiles de détourner l’attention du fait que ce sont eux qui fixent les 
prix et choisissent de maintenir ces véhicules à un niveau inabordable en ne fabriquant 
principalement que des modèles pour le marché du luxe. 

S’ils parviennent à convaincre le gouvernement que la meilleure solution consiste à augmenter 
les subventions au lieu de réglementer, ils pourront continuer à récupérer la valeur des 
incitatifs à l’achat de VZE, l’utiliser pour faire baisser les prix des véhicules à essence et 
continuer à les vendre pendant encore longtemps, quelles que soient les conséquences pour le 
climat. 

Les incitatifs à l’achat de VZE offrent en outre des avantages additionnels à l’industrie 
automobile; celle-ci peut mieux protéger ses profits pendant la transition vers les véhicules 
électriques et transférer les coûts connexes au gouvernement. Pour illustrer ce point, nous 
avons analysé un scénario dans lequel les incitatifs à l’achat de VZE sont augmentés 
parallèlement à la mise en œuvre d’une norme VZE jusqu’en 2035. Nous avons alors constaté 
une atténuation de 3,3 % de l’impact cumulatif de la réglementation sur les bénéfices des 
constructeurs automobiles — soit une réduction des bénéfices de 4,2 % au lieu de 7,5 % — et 
aucune différence dans l’augmentation des ventes de VZE. 
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UNE FOIS LA TRANSITION VERS LES 
VZE DÉCIDÉE, COMMENT LA RENDRE 

ÉQUITABLE?
La transition vers les VZE représente une occasion historique de relancer le secteur 
automobile canadien en perte de vitesse. Le Canada est passé d’un excédent commercial 
automobile de 4,5 milliards de dollars en 2005 à un déficit commercial record de plus de 
37 milliards de dollars en 2021. Depuis 2001, le secteur canadien de l’automobile a perdu 
un cinquième de sa main-d’œuvre, soit environ 35 000 emplois bien rémunérés et 
majoritairement syndiqués, en raison de réductions de capacité, de mises à pied et de 
fermetures d’usines53. En 2019, la production automobile a chuté à 1,92 million de 
véhicules, bien en deçà du sommet historique de plus de 3 millions atteint en 1999. La 
part de l’Ontario dans la production de véhicules en Amérique du Nord était d’environ 
11 % en 2020, alors qu’elle se situait à plus de 17 % en 201054. 
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Source : Greg Keenan et Brendan Sweeney (2022), The Drive to Survive and to Grow: 
How Ontario can succeed in the EV era, Ontario 360.

Les récents investissements dans la fabrication de véhicules électriques en Ontario, 
réalisés en partie grâce aux demandes des travailleuses et travailleurs de l’automobile 
dans le cadre de leurs négociations collectives, se sont avérés des développements très 
positifs. Cependant, le passage à la production de véhicules électriques aura des 
conséquences sur le marché du travail, et le gouvernement du Canada doit prendre des 
mesures dès maintenant pour atténuer les perturbations à venir. 

Figure 5. Production de véhicules en Amérique du Nord, 2010-2020
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D’une part, la fabrication d’un véhicule électrique exige la participation d’un plus petit 
nombre de travailleuses et travailleurs que celle d’un véhicule à essence, notamment en 
ce qui concerne les pièces automobiles. Sur les 303 pièces qui composent un moteur à 
essence, plus de la moitié ne sont pas transférables à un véhicule électrique, ce qui met 
en péril environ 16 000 emplois canadiens (environ un cinquième du total) dans les 
secteurs à forte incidence qui fabriquent ces pièces55. En outre, l’installation de nouveaux 
équipements dans les usines de construction de véhicules pour passer de la production de 
véhicules à essence à celle de véhicules électriques s’étend sur plusieurs mois, voire sur 
plus d’un an, période durant laquelle les travailleuses et travailleurs du secteur peuvent se 
retrouver sans revenu. En planifiant la transition et en prenant des mesures dès 
maintenant, on s’assure que personne ne sera laissé pour compte.

D’autre part, le passage à l’électricité peut aussi représenter une importante occasion de 
création d’emplois. Une étude réalisée par Clean Energy Canada et le Réseau Trillium pour 
la fabrication de pointe a révélé que la conversion de l’empreinte du montage de véhicules 
du Canada aux véhicules électriques pourrait entraîner un ajout de plus de 18 milliards de 
dollars au produit intérieur brut (PIB) du pays annuellement et créer près de 124 000 
emplois directs et indirects. De plus, la fabrication connexe de batteries pour soutenir ce 
montage final pourrait ajouter 11 milliards de dollars au PIB du Canada chaque année, et 
créer 30 000 emplois directs et indirects d’ici 203056. 

En somme, le marché du travail sera fortement perturbé, et le Canada doit se préparer à 
élargir le filet de sécurité sociale pour s’assurer que l’ensemble des travailleuses et 
travailleurs du secteur automobile et les autres travailleuses et travailleurs qui sont 
touchés par la transition climatique ont accès aux soutiens nécessaires pour leur avenir. Il 
s’agit notamment d’élargir l’assurance-emploi et d’en améliorer l’accès, de garantir un 
niveau minimum de prestations, de fournir des aides pour la transition vers la retraite 
anticipée ou la reconversion professionnelle et de remplacer une part beaucoup plus 
importante des revenus perdus57. 
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Relancer la politique industrielle
La meilleure façon pour le Canada de s’assurer qu’il y a une augmentation nette significative 
de l’emploi dans le secteur automobile est de veiller à ce qu’une plus grande part de la 
production mondiale de véhicules électriques et de batteries se fasse au pays. Le Canada 
devrait suivre l’exemple des États-Unis et utiliser les incitatifs à l’achat de VZE comme un 
instrument de politique industrielle et de justice pour les travailleuses et travailleurs du 
secteur automobile dans le cadre d’un programme de « délocalisation régionale » 
(onshoring), plutôt que comme un outil pour stimuler l’adoption des véhicules électriques. 
Comme le révèle notre modélisation, l’ajout d’un incitatif fédéral de 15 000 dollars à l’achat 
d’un VZE à un cadre déjà doté d’une norme VZE n’a aucun impact sur l’augmentation des 
ventes de ces véhicules. 

Les subventions à l’achat de VZE sont un outil moins efficace pour stimuler l’adoption des 
véhicules électriques qu’une norme VZE. Les mesures incitatives ont des limites évidentes, 
étant régressives et inefficaces. Des études ont révélé que 90 % de tous les crédits d’impôt 
pour les véhicules électriques sont distribués aux 10 % des personnes ayant les revenus les 
plus élevés58, et majoritairement attribués dans les quartiers les plus aisés59, ce qui ne fait 
qu’accentuer la nécessité de les rendre plus équitables pour tous les ménages. En effet, la 
voie vers l’atteinte des objectifs de vente de VZE du Canada devrait utiliser la norme VZE 
comme principal outil pour stimuler l’adoption des VZE, car elle permet d’atteindre ces 
objectifs plus rapidement, plus efficacement et plus équitablement que d’autres politiques, 
elle réduit les prix des VZE sans subventions inutiles à l’industrie automobile et n’incite pas 
les constructeurs automobiles à abaisser les prix de leurs véhicules à essence. 

Les incitatifs à l’achat de VZE ont été très efficaces pour favoriser l’adoption précoce de ces 
véhicules, mais ils ne devraient être considérés que comme un outil complémentaire à une 
politique d’offre solide visant l’adoption généralisée des VZE. À l’avenir, les subventions 
devraient être considérées comme un programme industriel clé servant à stimuler 
l’investissement dans les chaînes d’approvisionnement en VZE et en batteries en Amérique du 
Nord, tout en assurant la justice pour les travailleuses et travailleurs du secteur automobile. 
Cela peut se faire en s’inspirant de la Loi sur la réduction de l’inflation des États-Unis en 
rendant l’admissibilité des incitatifs fédéraux à l’achat de VZE (programme iVZE) 
conditionnelle au respect de nouveaux critères exigeant que le montage final des véhicules 
soit effectué en Amérique du Nord, et par une main-d’œuvre syndiquée de surcroît. 
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La Loi sur la réduction de l’inflation (IRA), soit la loi phare sur le climat adoptée par les 
États-Unis, a supprimé le plafond de 200 000 véhicules pour l’incitatif de 7 500 dollars 
américains à l’achat d’un véhicule électrique et a limité l’admissibilité de la subvention aux 
véhicules dont le montage final s’effectue en Amérique du Nord, dont les batteries sont 
fabriquées en Amérique du Nord et dont les minéraux critiques proviennent des États-Unis ou 
de pays ayant conclu un accord de libre-échange avec les États-Unis. En réponse à ces 
exigences, les constructeurs automobiles allemands VW et Mercedes-Benz ont rapidement 
conclu un accord avec le gouvernement canadien pour garantir l’accès à des matières 
premières telles que le nickel, le cobalt et le lithium pour la fabrication de batteries60. 
Hyundai a signalé sa volonté d’accélérer ses plans pour construire une usine de montage de 
véhicules électriques et de fabrication de batteries aux États-Unis61. À la suite de cette 
annonce, Honda et LG ont indiqué avoir leurs propres plans pour la construction d’une usine 
de fabrication de batteries de 4,4 milliards de dollars aux États-Unis62. Tesla est également 
en train de transférer ses investissements prévus dans la fabrication de batteries de 
l’Allemagne vers les États-Unis afin d’avoir accès au crédit d’impôt pour les véhicules 
électriques au titre de la Loi sur la réduction de l’inflation63.
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Pour répondre aux préoccupations en matière d’exploitation minière éthique, le Canada 
devrait explorer l’adoption d’exigences réglementaires relatives à l’approvisionnement en 
minéraux critiques. Cela assurerait ainsi que le respect des droits des peuples autochtones 
ainsi que des normes relatives au travail et à l’environnement tout au long de la chaîne 
d’approvisionnement mondiale. L’extraction des minéraux critiques à l’étranger est 
souvent entachée par des violations des droits de la personne et la destruction de 
l’environnement64. Le gouvernement du Canada devrait se pencher sur l’élaboration d’un 
processus de certification qui obligerait le respect de normes éthiques minimales pour 
l’approvisionnement en minéraux critiques destinés aux batteries de véhicules 
électriques65. L’intégration de ces normes dans les futurs accords commerciaux avec les 
pays qui fournissent ces ressources pourrait être un moyen d’en garantir le respect. 

Le Canada s’engage à collaborer avec les États-Unis pour créer une chaîne 
d’approvisionnement intégrée pour les VZE en Amérique du Nord66. La délocalisation de 
cette chaîne d’approvisionnement des VZE au Canada a le potentiel d’augmenter la part 
d’extraction mondiale qui serait réglementée par les autorités canadiennes, lesquelles 
devraient fixer des normes élevées pour les activités minières67. Il est de première 
importance que l’extraction des minéraux critiques délocalisée au pays 
n’entraîne pas les préjudices sociaux souvent créés par les industries extractives 
ou ne mène pas à l’affaiblissement des normes environnementales pour les 
projets68. L’extraction des minéraux critiques doit être conditionnelle au consentement 
des communautés autochtones. Elle doit apporter des avantages substantiels à ces 
communautés et se faire dans le respect absolu de l’environnement.
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Préserver le puits de carbone du Cercle de feu

L’un des moyens les plus efficaces de réduire les émissions de carbone consiste à protéger les 
puits de carbone naturels, comme les tourbières, qui sont particulièrement aptes à capter le 
carbone. Le plus grand stock de carbone de tourbières au monde se trouve au Canada. Ces 
vastes tourbières, pour la plupart intactes, sont localisées dans les basses terres de la baie 
d’Hudson et constituent la deuxième plus grande concentration de tourbières au monde69. 
Décrites comme un « poumon » par les aînées et aînés de la Première Nation de 
Kitchenuhmaykoosib Inninuwug70, les basses terres de la baie d’Hudson stockent présentement 
une quantité de carbone estimée à 30 milliards de tonnes71. Situé à environ 500 kilomètres au 
nord-est de Thunder Bay et à l’intérieur des basses terres de la baie d’Hudson, le Cercle de feu 
de l’Ontario renferme d’importants gisements de minéraux critiques, dont le nickel, le cuivre et 
le cobalt, qui sont des minéraux nécessaires pour soutenir la transition vers les VZE. On estime 
que l’impact potentiel de l’exploitation dans la zone de puits de carbone, qui couvre 
environ 2 127 kilomètres de concessions minières dans la région du Cercle de feu, se 
situe quelque part entre 130 et 250 millions de tonnes de GES72. La zone couverte par 
des concessions minières a plus ou moins doublé depuis la publication de cette estimation. 
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De 130 à 250 millions de tonnes
Impact, au niveau des émissions de GES, de l’exploitation 
de la zone de puits de carbone du Cercle de feu couverte 

par des concessions minières

Il faut veiller à éviter autant que possible de perturber ce puits de carbone naturel. Les titulaires 
de charges publiques doivent se garder de rejeter involontairement davantage de carbone net 
dans l’atmosphère en tentant d’extraire les minéraux qui peuvent en réduire le volume. L’
éventuelle évaluation régionale d’impact sur l’environnement doit permettre à la population 
canadienne de bien comprendre dans quelle mesure l’activité minière pourrait augmenter les 
émissions de GES en perturbant ce puits de carbone avant que l’autorisation de creuser ne soit 
accordée. Il faut absolument éviter que les tentatives d’accélérer le processus d’octroi de permis 
d’exploitation minière mènent à des négligences quant aux obligations environnementales, et 
cela inclut l’évaluation de l’impact réel sur les puits de carbone73. Le Canada dispose d’une 
occasion de rattraper son retard en matière d’électrification des transports, et il doit le faire 
correctement.
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La nécessité de réduire la demande

La transition vers les véhicules électriques n’est pas une 
fin en soi pour réduire les émissions du secteur des 
transports. Le gouvernement doit également investir dans 
des infrastructures qui contribueraient à réorienter la 
demande en déplacements afin de privilégier davantage 
les modes de transport public et actif dans le but de 
réduire les émissions à court terme74. Parmi les nombreux 
avantages, il sera également nécessaire de réorienter la 
demande en déplacements pour éviter une augmentation 
potentielle de la congestion causée par les coûts 
d’utilisation moins élevés des VZE, ce qui entrainerait par 
ricochet une augmentation de l’usage de l’automobile. La 
croissance du nombre de personnes qui n’ont pas besoin 
d’acheter un VZE au Canada – parce qu’elles peuvent 
compter sur un bon service de transport collectif et des 
infrastructures cyclables sécuritaires – réduira la demande 
pour les minéraux critiques, ce qui atténuera les 
problèmes liés à l’extraction de ces minéraux75. D’autres 
solutions complémentaires incluent la récupération de ces 
minéraux au moyen du recyclage des batteries. En effet, 
le développement de filières de réutilisation et de 
recyclage permettant de récupérer environ 90 % des 
matériaux critiques des batteries peut réduire les besoins 
mondiaux en nouvelles extractions minières de 20 % en 
2040 et de 40 % en 205076. Le Canada devrait aussi 
encourager les provinces à adopter des règlements sur la 
gestion des batteries qui maximiseront leur durée de vie 
totale.
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Faire du Canada un acteur majeur du recyclage des batteries 
de véhicules électriques

Le gouvernement fédéral a un rôle à jouer pour favoriser la mise en place d’un système de 
collecte et de recyclage efficace des batteries de véhicules électriques en fin de vie. Il devrait 
tirer parti du programme d’incitatifs iVZE pour encourager ces changements en rendant 
l’admissibilité des modèles conditionnelle au respect d’une exigence de contenu recyclé pour la 
batterie qui augmenterait avec le temps parallèlement à la croissance du marché. Le 
gouvernement fédéral peut également contribuer à faire en sorte que les batteries soient dès le 
départ conçues pour être facilement recyclées, par exemple en établissant des normes d’
étiquetage afin que les informations sur la composition chimique des piles puissent être 
utilisées pour simplifier la réutilisation et le recyclage en fin de vie77. En outre, il sera important 
pour le gouvernement fédéral de surveiller l’impact du cycle de vie complet des batteries de 
véhicules électriques sur la pollution afin d’évaluer s’il sera nécessaire de mettre en place des 
mesures de prévention à cet égard au fil du temps, car au moins un élément couramment 
utilisé dans les batteries, le cobalt, est répertorié comme substance toxique en vertu de la Loi 
canadienne sur la protection de l’environnement (LCPE)78.
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Les titulaires de charges publiques doivent également examiner la possibilité d’inciter à 
améliorer l’efficacité des batteries dans le cadre de la norme VZE ou de rendre 
l’amélioration obligatoire au moyen de futures initiatives réglementaires afin d’atténuer les 
effets des véhicules électriques plus gros et plus lourds sur l’environnement et la sécurité 
routière79. 

Tout comme les constructeurs automobiles ont dû améliorer l’efficacité du carburant pour 
faire économiser de l’argent aux automobilistes et réduire les émissions de GES des 
véhicules à essence, il faut envisager la même démarche lors de la transition vers un parc 
de VZE. Moins il faudra d’électricité pour parcourir un kilomètre, moins il y aura d’émissions 
issues de la production d’électricité, ce qui se traduira par des économies encore plus 
substantielles pour les automobilistes. Grâce à l’amélioration de l’efficacité, il serait possible 
d’accroître l’autonomie sans augmenter la taille des batteries, ce qui entraînerait une 
diminution de la demande pour les minéraux essentiels, une réduction des émissions 
connexes et une baisse potentielle des coûts de production dont pourraient profiter les 
consommatrices et consommateurs80. Cela permettrait également de réduire le poids des 
véhicules électriques et d’atténuer les répercussions de leur adoption croissante sur la 
sécurité routière81.  
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CONCLUSION
Les profits sont au cœur du conflit entourant la trajectoire à prendre pour atteindre 100 % 
de ventes de VZE d’ici 2035. À l’heure actuelle, les constructeurs automobiles fixent leurs 
prix et affectent leurs capitaux aux modèles qui leur rapportent le plus — les VUS et les 
camionnettes énergivores à marge élevée de profits. L’intégration des objectifs de vente 
de VZE dans le cadre légal du Canada assurera un avenir plus durable, car elle obligera les 
constructeurs automobiles qui cherchent à maximiser les profits à revoir leurs plans de 
vente, lesquels ne suivent pas une trajectoire vers la carboneutralité. Une norme VZE 
offre au Canada une voie claire vers une réduction importante des émissions dans le 
secteur des transports de manière juste et équitable, et devrait être considérée comme un 
élément clé d’un programme plus vaste pour une transition juste vers la mobilité 
électrique. Si l’on s’appuie sur une norme VZE pour atteindre les objectifs de vente de 
VZE, il devient possible de revoir le rôle de la subvention fédérale à l’achat de VZE au sein 
de l’ensemble des politiques et d’en faire une politique industrielle, notamment en ce qui 
concerne l’emploi des travailleuses et travailleurs du secteur automobile, 
l’approvisionnement éthique en minéraux ainsi qu’une plus grande réutilisation et un 
meilleur recyclage des batteries. 
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RECOMMANDATIONS

● Aller rapidement de l’avant avec une norme VZE solide, dotée d’un système 
de crédits conçu sur la base des meilleures pratiques, y compris l’exclusion de 
l’utilisation de « super crédits », la limitation des crédits accordés aux VHR et 
l’application d’une amende robuste de 20 000 dollars pour chaque crédit manquant, 
indexée sur l’inflation. 

● Porter à 25 % l’objectif de ventes de VZE en 2026 afin de s’aligner sur le 
scénario vers la carboneutralité de l’Agence internationale de l’énergie et de mieux 
refléter le taux d’adoption accéléré rendu possible par une norme VZE.

● Associer les incitatifs fédéraux à l’achat de VZE à des exigences qui 
garantissent le montage final des véhicules et la production des batteries en 
Amérique du Nord par une main-d’œuvre syndiquée.

● Fournir une aide à l’adaptation au marché du travail aux travailleuses et 
travailleurs du secteur automobile et aux autres travailleuses et travailleurs 
touchés par la transition vers une économie propre en élargissant l’accès à 
l’assurance-emploi, en offrant une garantie de prestations minimales, en 
fournissant une aide pour la transition vers la retraite anticipée ou la reconversion 
professionnelle, et en remplaçant une part beaucoup plus importante des revenus 
perdus.

● Exiger que les véhicules admissibles à une subvention fédérale à l’achat 
obtiennent une certification statuant que les minéraux critiques utilisés 
pour leurs batteries ont été extraits de manière responsable et éthique, et 
dans le respect des principes de la Déclaration des Nations unies sur les droits des 
peuples autochtones (DNUDPA), notamment en ce qui concerne le consentement 
libre, préalable et éclairé.

● Améliorer la rentabilité du programme fédéral d’incitatifs à l’achat de VZE 
en fixant un plafond de revenu pour l’admissibilité des ménages et augmenter le 
montant offert aux acheteuses et acheteurs marginaux à faible revenu avec les 
fonds économisés par cette mesure. 

● Prendre des mesures pour réduire la demande d’extraction de minéraux 
critiques, par exemple en réorientant la demande en déplacements vers les 
transports collectifs et le vélo, en exigeant des améliorations quant à l’efficacité et 
la durée de vie des batteries de véhicules électriques, et en favorisant la 
récupération des minéraux pour le réemploi, d’une part, en incitant au recyclage 
des batteries à l’échelle fédérale et, d’autre part, en encourageant l’adoption de 
règlements provinciaux à cet effet. 
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